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LE MANIFESTE
DE M. P A PI NEAU()..

Nous nous sommes 'engagé envers nos lecteurs à disc
er le manifeste de M. Papineau t une absence prolongée

des occupations de tout genre nous ont empêché jusqu'ici
remplir un engagement que nous regardons comme sacr
iais nous sommes en position de le faire aujourd'hui.'

On sent de suite combien notre position est délicate so
un'double point de vue. Comme journaliste, nous avons
discuter les opinions d'un homme qui fut pendant trene a
le premier personnage politique de son pays, la persànnlic
lion incarnée de la nationalité canadienne-française ;(
formidable tribun qui résumnait en lui toute la pensée pop
laire ; qui pendant plus d'un quart de siècle a flétri de
brûlante parole les oppresseurs de son pays ; de l'homr
que les tempêtes politiques ont jeté violemment sur la ter
étrangère, qui a retrempé Jans l'amertume de lesil les or
nions dle toute sa vie, et qui les chérit d'autant plus que li
fortune et la souilirance pour ces mêmes opinions les a pli
profondément incrustées dans son cœur. C'est donc u
gloire qu'on ne saurait rejeter sans se renier et se flétrir s
même ; c'est donc un homme qu'il faut respecter et ché
lors même que l'on ne peut partager tontes ses opinions,
qu'elles peuvent paraître à plusieurs les opinions d'un ten
qui n'est plus. Personne ne doute du moinq qu'elles ne soie
ciez le vieux patriote le produit d'une conscience pure
toujours la même, dans la bonne comme dans la mauvai
fortune. Ce n'est pas nous, à coup sûr, qui emploierons n
tre plume à la condamnation et à la censure d'une vie p
blique pleine de dévouemnent et de gloire nationale; iious q'
encore enfant, sentions vibrer en nous la corde des nobl
sentiments aux mâles accents du grand orateur ; qui, Impui
sant àl'aider par l'action, l'aidions dès lors par la pensée
par le désir. Les nobles souvenirs,les génèéreuses aspiratio
du passé ne s'effacent pas si vite surtout quand ils se lie in
des événements comme ceux de nos jours, mauvais. No
avons signé pour ainsi dire à deux mains les résolutions
1836 ; nous avons gémi sur la division de iS36 et sur I
désastres de 1S37 et 1938, sur la chûte d'une constituti<
qu'on-atirait pu sauver et amélioier, avec plus d'ensembl
plus de bonne entente entre les hommes publics, plus de pr
voyance et moins d'obstination dans la persévérance. C
n'est pas nous, encore une fois, qui essaierons de donner
coup de pied à un vieil athlète des libertés publiques, au p
-re d'une penisée que.nous avons chérie nous-même, et po
laquelle nous aurions donné notre sang, quand même'elle n
serait plus réalisable aujourd'hui. Il n'y a que 'apostasie
la trahison qui flétrissent l'homne et lui fassent perdre so
passé,'guelque glorieux qu'il ait été ; les fautes, quelque gr
vus qu'elles soient, ne souillent pas, -quand elles ne proce
-dent pas du ceur. Mais i! est pour le publiciste quelque ch
se audessus des douces réminiscences de la jeunesse, aude
sus du respect,pour une gloiretonte nationale qu'elle soit, ai
dessus des considérations de services passés, audessus de1
crainte ou du respect humain, audessus même des sympathi
potur l'infortune d'un grand citoyen ; il y a le devoir, l'obl
gation pour lui, plus encore dans les temps difliciles que dlai
les temps ordinaires, de dire la vérité telle qu'il la compren
de dire sa pensée sur les hommes et sur les évènetnents.pi
bics'; et ce devoir et cete obligation, nous les comprenon
trop pour nous taire dans cette circonstance.

M. Papineau, dans sou exil, avait vu tomber la constiti
tion de 91, puis passer tour à tour le conseil des cinq de loi
Durhan, le conseil spécial de lord Sydenham, et ntîitre Pai
te d'Union ; il avait été témoin des machinations de Poule
Thompson pour se créer uno majorité parlementaire, et t
triomphe des idées libéralee sous Sir Charles Bagot au moye

. du même parlement ; :1 avait vu ses anciens amis politique
et compagnons d'infortune s'asseoir dans les conseils du son
verain pour en sortir par respect pour eux-mêmes et pour le
droits du peuple ; il avait vu son cousin et-son frère donne
la main à un oppresseur de son -pays, et, par vanité et pa
ambition, monter ignominieusoment les degrés d'un pouvo
qui venait de prouver qu'il était ennemi de tout droit popt
laire et de toute liberté constitutionnelle. Il arriva au milie
-de nous au plein midi dc la corruption et du despotisme aux
quels son nom,sinon sa pensée,était incessanment lié dans is
famille. Depuis deux ans de retour dans sa patrie, il n'ava
pas jusqu'à naguère, que nous sachions, fait connaître s
manière de voir sur la -lutte engagée entre ses anciens collé
gues appuyés de la génération nouvelle et les éternels enne
mis de son pays, dans des conditions bien diffl'rentes de ce]
les d'autrefois. Nous avons cru que l'homme qui avait ét
pendant plus de trente ans la personnification d'un princilp
qui, quoique juste en soi, n'en a pas moin.s produit le confli
dont on a profité pour promener la glaive et la torche incen
diaire au milieu de nos habitations, pour faire monter no
concitoyens sur-l'échafaud, pour le bannir lui-mêe en me
tant sa tête à prix ; nous avons cru qu'un, tel homme, s'il n
lui convenait pas de rentrer dans la vie publique ei foulai
,ie sol uatal, devait au moins saisir les 'mille occasions qi
lui étaient off'ertes Cie dire:ce qu'il pensait des homines et de
choses, dl'.utant plus que son nom (i son inçü et contre sr
volonté sans doute) avait servi- dans- son exil à diviser se
compatriotes ; que, contre toute justice, l'on avait donné un
situation importante à son fils comme pour apaiser la cobl ér
du vieux patriote : que son cousin et son frée même étaien
'ministres contre le gré du peuple, et que toute sa famille étai
passée armes et bagages à Pennemi, consentant ainsi à souil
er, pourquelques pièces d'argent et pourun pc'u le pouvoi

un nonm si pur, si granid et si chéri jusqîue là. Telle est I
ligne de conduiite qùe notre conscience ci notre jugemen
'nous ont dictée deux ans pour l'x-orateur de la chambr
d'assemblée du BasCanada. M. Papineau .>n'était pas, n
pouvait pas otro.dans la position d'un simple citoyen, ni me

* (t) Queclques--uns de nos lectemur nous demanîdant dIe rein'oduir
cet article du Journal.c de Quobeîc, et un jiournaîl de cette vinte venua
'e.Pîubtier une trés Iaongue cîrresponîdance dtans Ia<iuelle lPiuteur-e
uoiic dei réfuter P'article dui jour,ini1 de Qiùîblîc, nous croyonse utile.d

dome ineu" ctartc, d'tant pluw qu'il cst t'<euvre dl'cu

~:Note del'Editcu dc5 Ntlîgea Rciilriux..

me d'un homme public ordinaire qui petit rentrer sans incon
yénient ou sans danger dans la vie privée. Aussi ses ami
politiques et le pays entier ont-ils dû regretter qu'il ait atten
du pour manifester sa pensée que les hommes qu'il devai
nous aider à flétrir ne fussent plus des hommes publics, e

-7 que sonappui moral nous ait manqué lorsque nous en avion
et tant besoin.- Copendant si.nous avons pensé qu'il était le
de notre devoir d'exposer les dangers et. les inconvénients d'un
é silence aussi regrettable, nous, n'avons nullement intentiot

de jeter du doutesur les motifs qui ont engagé M. Papineau
ue à ne parler qu'au moment d'une élection générale.*
à Maintenant, en face d'évènements qui se déroulent, d'é

ns vénements graves par eux-mmes et graves dans leur
a- conséquences ; au. monent. où le salut ou la perte de la

du cause-pour laquelle il a combattu avec tantde talent, d'é-
u- nergie et dà persévérance allait sortir de l'urne électorale
sa pouvait-il prudetmnment inanifestei- sa pensée présente qui
mue n'est rien autre chose qute sa pensée ancienne, sa pensé
rre de toute sa vie? Pouvait-il, sans danger pour cette même
pi- cause, concituml ier le système actuel, avant que la volonté
ni- Ipopulaire l'eût suflisammnent élaboré, et lorsque, comme i
uts l'avoue lui-inéme, une élection générale allait donner la
ne victoire au parti libéral, pour le remplacer par un systéme
Oi- qui a eu cinquante' années de vigoureux mais d'infruc-
rir tueux essai, et qui.n'a aujourd?hui de point d'appui ni dans
et la représentntion législative ni dans le peuple, parce que
ns celui-ci instruit par des revers, n'est plus prêt pour une agi
nt tatioi fiévreuse et désespérante ? devait-il vouloir une pa
et mille manifestation lorsque celle-ci pouvaitjeter le trouble
se entre les seuls matiriaux de succès que ious possédions.
o- dans l'état présent de inotre enudition politique, et briser la
u- faible affinité qui existe entre des élénents dont tout le
ui, monde admet lPétérogénéité et l'incohérence, mais qu'il
es n'est'pas en notre pouvoir de remplacer par d'autres nieil-
s- leurs et.plus homogénes? dovait-il se proclamer le cham-
et pionidlé d'un système qui n'est plus, lorsque lui-mne
ns consent à permettre au système actuel cde s'essayer de nou.
à veau durant le prochain parlement ? Nous ne le croyons

uts pas, et nouis regrettons sincèrement cette manuifestation
de .qu'il eûtdû comme tant d'autres choses sacriGer sur Patite]
es de la patrie. L'appni de sa parole, de son expérience et
on de son influence eût été d'utn grand sceburs à ses amis po-
e, litiqnes, pouîrqumoi le leur refuse-t-il ? pourquoi se contente-
é- t-il d'être le spectateur oisif, si non indifférent, d'une lutte
je entre les amis et les ennemis de son pays, uniquement parce
le qu'il n'approuve pas l'arrangement de la bataille ? Est-ce
,- donc qu'il n'y a pas dans l'histoire moderne comme dans
ur l'histoire ancienne des exemples d'un pareil dévouement
e chez les hommes publics, d'utn itipareil sacrifice de sa vo-
et lonté isolée à la volonté collectiv de ses comnatriofes? Le
in plus grand danger pour uit pays, ce n'est pas tant le systè-
a- me qumi pèse sur lui que la désunion entre ceux qui sont
.. appelés à le défendre, la désutiion, soit dans l'action soit

dans l'inaction. .
s- Ce n'est pas, il faut y songer, avec nos seules forces
u- surtout avec les forces que PUnionu ious a faites, que unums
la pbouvon remporter la victoire, mais avec'ecs fources comnbi-
es nées avec d'autres qui nous manqueront si nous acceptons
i- l'état de choses auquel M. Papineau veut nous ramener.
rs Si nous voiulions revenir à 1836, dans ce moment tous les
d, hommeos sincéres cui se rallient à notre cause nous aban-
u- donneraient de suite pour nous laisser dans lisolement. Ils-
ns truit par Phistii de tous les peuples et par la nôtre propre,

mous n'admettons pas le principe qu'il fauit protester quand
t- même ; nous adîmirots ai contraire cette sage prévoyance
rd d'un roi de Sparte qui laissa dormir la loi, pendant un jour,
C- pour re pas manquer de soldats, lorsque la patrie était en
tt danger.
i Voilà pour l'opportunité; maintenant nous allons dis-
n cutier directement les idées ninies de M. Papimeau qui
es s'exprime ainsi at sujet de l'acte d'Union:
s I Nous avons vécu sons un régime déplorable, c'est su-

r rabondamîment admis et prouvé. C'est à ceux qui ne peu-

r vent-plus se dégager les conséquences qmi déconlent le
ur leurs admissions à démontrer que l'ordre nouveau est meil-
Ir leur que Pantciei, que les réformes qu'ils ont indiquées

u étaient sincères et susa que le gouvernement respon-
sable tel qu'il a fonctionn n'a pas été un mot jeté au ha-

a sard, une vaine théorie tullifiée par la pratique et par les

it explications des lords Russell, Sydenhamu et Metcalfo ; que
l'acte d'Union accomîîpagné de cette concession a été donnéa

- pour que l'induence populaire se fit efficacement respecter
-mn, les goivernieturs. Moi je ne crois à rien de tout
cela.......

é Lord Russell, qi a fait passer l'acte d'Union, ne l'a pas
e fait poumr nous donier un meilleur gouvernement que celui
it qu'il supprimait. Ce n'était pas par une iniquité aussi pa-
- tente que Poh voulait préparer un avenir dejuistice, de.con-
s ciliation et da conîertenent . . . . . . . . . . . . . . .. . . ."
t- Persoine n'ignore lés motifs qui ont présidé à l'acte l'U-
e nion, tout le nonde sait que l'on voulait au'moyeni ie cet
iacte tullifici, atéantir la populationl ci' grande majorité
mi dans I'as-Canada ; personne, que noua sachions, n'est
as disposé à nier les effets désastreux jusqu'ici de cette me-
a sure d'iniquité.. Mais la queslion n'est pas là, elle ne petit
s pas être où M. Paliitiaium veut la placer. Est-il opportun
le d'agiter? peut-on à lheure qu'il est, sans changer et avec

. quelque chance de succès, ugter le rappel d'un nmesure,
it dont nous nous accordons avec lui à reconnaîtro 'injustice
t et la tendanco mauvaise? C'est l'unique problème dont
1- 01 p.uisso, dans de mnoment, demander la solution aux

ir hommesl réfléchis !. Les quelques lignes que nious adres-
a sions, il y a quelques semaines, à M. Neilsbn et la Gazette
ut de Québec«, am sujet de ce ênmc note l'Union, justifient,

nous le croyons, les députés libéraux du Bas-Canada, de
e .n'avoir pas continué l'agitation du rappel de lUnion. Voici

-doienc comm nîous~ nîous exprimuions le 2 décemubre dlermnor:
" La miajorité des représenîtants du Bas-Camnada pîrotesta

econtre l'Uionm ni 1S41 ; c'était bien, c'était son devoir 'et
cl ans son cluoit ; miais pîrotester toujours eût été une absuirdi-

i- té, un suicide. Cor, pour faire ce protêt éternel dans hn cliam-
te bre, elle n'avait .qute les éléèuents quîo lui avait faits l'Unioni,

- dc oec que, stur 84 membres, on nî'en devait trouver januais
*que 25 ou 26 pour signer ce pro!êt, C'était "placer une;p 0

- pulation respectable par son nonbre sur un théatre qui l
s rapetissait aux yeux du monde et à ses propres yeux ; c'é
- tait montrer sans cesse, comme signe ce sa force et de sa vo
t lonté nationales, une minorité, désespérante pour elle et ras
t surante pour ses oppresseurs, encourageante pour ceux qu
s avaient suggéré on fait l'Union dans un but d'oppression e
e d'anéantissement ; se placer toujoursdans un pareil isolemen
n et s'obstiner à le constater, c'était vouloir obstinément rappe
n ler à se.s adversaires 'Oeiguitê de son nombre et de sa force
ù c'était produire un effet moral, funeste à ceux dont elle añii

pris en main les destinées politiquies. On ne doit pas anie
ner de pareils résultats uniquement pour la saliiaction per

s sonnelle de faire une chose. agréable et populairemtme.L'ac-
te d'Union avait évidenmment été créée pour écraer la po

- pulatioI canadienne-française, personne n'en doute, pumisqut
l'on fit semblant de ne pas entendre les cris des centaines de
milliers qui protest.ient énergiquement contre ce meurtre so
cial. Si.donc nous avions protesté à chaque sessibt., depim
sept, ans, contre l'acte d'Union, c'eût été faire' comprendre
que nous en trouvions je fardeau accablant ; tant iineux, donc

l pour.eux, tant mieux pour le succès ardemment slil aité de
leur mesure d'iniquité: ce n'étit pas, il faut se le bien per.
siader, le succès qui devait les engager à renoncer à une

- idée dans laquelle ils mettaient toutes leurs complaimancei4
séïdes.' Mais si jamais le parti pour lequel on a fait l'Union
en sentait lui-même lourdenient le fardeau, (et il le sent déjà)
alors l'action sera .plus postiblb et plus ttile aux opprimés

. Mais en attendant il faudra donc renoncer à toute participa
tion aux affaires, comme on ne l'a déjà que trop fait, poum
prêcher des théories impraticables ; s'isaler complètement,t nu
pas protéger cette population que Pon veut faire disparaitre
de ce, sol,.ne pas la protéger parce que l'acte d'Uion qu'on

i ne saurait tuer, lui, quoiqu'on fasse, existe ? Fallait-il donc
- encore une fois, pour le seul plaisir de protester, abandonner
- ceux qui pouvaient nnus donnor de la force, retioncer à ac-

cepter des situations et à commander de l'influence dans les
conseils du gouverntement, situations et influence qui pou-

s vaient être d'une.immense utilité ail Bas-Canada, et lit! re
donner, en partie du moins, précisément ce qu'on avait vou
lu lui.ravir, ses droits politiques.

N'est-il pias possible, en eflet, que c'e qu'on a fait pour nou
perdre soit pour nous-une cause de salut. Ce ne serait pas
la première fois qu'un gouvernement serait forcé de subir les
conséquences réelles de concessions factices et illusoires;
ce ne serait pas la-première fois que les tyrans seraient le.
dupes de leurs piopres combinaisons et de leurs propres cal
culs. Qui ne voit pas les destinées prochaines de ce conti
nernt ? Convient-il de les retarder par un choc brusque sur leu
pente natirelle, ou de laisser l'avenir faire en paix son tra
vail d'e géant? .

L'Urion.a plus fait pour le triomphe des idées démo::rati-
* ques et pour Pannexion aux Etats-Unis que les citnquante an.

nées de luttes de l'ancien régime : cela s'explique facilemen
par les habitudes, les croyances et les instincts respectifs des
deux races qui peuplent le Canada. L'immobilité de la fo
de l'une de ces deux races la modère dans la route vers l'an-
nexion, vers laquelle elle chemine pourtant, malgré qu'elle
le veuille, tandis que la mobilité des croyances de l'autre e
le libre examen ont créé en elle un besoin iicessant de.cho -
ses et d'idées tînorvelles, et surtout de la liberté dans se-s IIPluI
extrnies limites. Lhistoire des Etat,-Uais et les discours
que 'on entend chaque jour Jans l'enceimte ce notre piopre
parlement en sont îles preuves irrêcuisabMles. Mais n'est-i
pas plus prudentt îe laisser venir plutôt que de préripiter, au
risque de faire encore verser du sang. un état le choses qui
doit arriver, quoiqu'on fasse pour l'empêcher.

Nous ne comprenons pas . Papimeau quand il dit que
'c'est à ceux qui ie peuvent plus se dégager des conîséluen-

cces qui déêcoulent tle leurs admissionîs, ài démntrer que
l'ordre nouveau est meilleur que l'a cicu ; que !es réformes
~ qu'ils dit.tourjous indiquées étaient sincères et suiffisante's,
que le gouvernement responsable . . . n'a ps été. . . une
vainte théorie null.fiée par la pratique et par les explictions

les lords Russell et Syde;îhonm," etc. ; encore mois gnand
il soutient l'éirange idée qu'il faut " demander ce qui sera re-
fusé, parce que ce 4 sera refusé." Vout-il parler de Pentrée
au ministère ie MM. Lafontaine et Morin ? Mais commîent
ces hoimes peuvent-ls être obligés de démontrer que lordre
nouveauest meilleur que Pancien, quand ils n'ont pas eu -à
choisir entre l'un et l'autre, et qu'ils ont dû accepter le nou-
veau ou rester dans l'isolement ? Nouts croyons avoir assez
démoniré que ce dernier parti e ût été peu sage et fatal nê
me aux intérèts de la grande mnajorité dle notre population.

Les expjicationii des lnr.ds Russell et Sydenhamn n'onit pas
pi nlhfii!r le gouîvenmement responsable, puisque l'on ne
connaît d'eux, ofliciellement du moins, que les aites par les-
quels ils ort concédé au Canada ce tmlne gouverienemit
responsable ; les paroles de conce.-sion (Idi premier sont con-
signées dans une dépêche, mtndisque celles de l'attire sont'
les résolutions mêmes lu 1S41, devenues si célèbres dans
notre histoire parlementaire. Il n'y a pas eu d'exlications
ultérieures,si ce ie sont celles de lord Metealfe ; explications
qu'il dût modifier. plus tard, quand ses amis lui eurent fait
comprendre qu'avec des théories comme les siennes il n'ob-
tiendrait jamais une mlîajorité datins la chanibre, parce que la
partie britannique surtout tic la population était jalouse de ses
dioits coitstitutioinels atu moinsi auttait qu'elle respectait la
prérogative royale. Lord Metc.alfe ne voulait ni écouter nii
suivre les conseils de ses ministres qui, dains leur nodoérntis-
me, ie réclamnaient que le simple Jroit de la consiiltation.Au-
jourd'hui tout est changé, datis les apparences Iu ioins. Ce
n'est plus la prérogative qui étend soit sceptre d'or pour ab-
soudre ou condamner en vertu de son droit divin on foulant
aux pieds les prétentions les plus légitimes, les plus rîtioinel-
les et les plus modérées d'un peul!e lhbre; c'est la préîugative
elle-mme qui, prennent des allures Moins 'oyaîles et moins
autocratiques, vient se-proctamner (par M. Sherwood) la vau,
sales et la suîjettc soumise d'une volonuté ministérielle, et puar
contr'e-coup poupulaire. Pouîr i evemndiquer leuir droit de cuon-
sultationi et nmème dl'actiou, des miniîstreŽs, oublinit la dignité
de letnr position; desentdent dans l'arène puubliîute, poutr sou..-
tenir qu'eux seuls'sonit les autteuirs die la dlissolution pîrésenite;
et la proclamnationi de dlissolutiion coniporto ces moîts signifi-
'catifs t"par et de l'avis ot conusenteement îl niotre conuseil
exêcutif." C'esi là un1 in.otestable proîgrès dù à la pcîs-

a sante et à la persistance de l'opinion publique se fuisait jour
- à travers le despoisme et la corruption.

M. Papineati nous dit ic qu'avant lacte'd'Union ily avait
- uie opi.ion politique forte' et que "l les élections ne 'don-
i naient jamais d'inquiétude sur leurs résutltats."' Oui I

t ais quelqlue excellent et quelque désirable que fût le ré-
t gime ancien, coite opinion n'exerçait son inflluentce qde sur-
- le peuple de la colonie sans pénét-er dans les conseils' du-
-; souverain. La représentation populaire étai' compléte-
t ment isolée tis cdeux autres s branc.hes de la constitution et
. en lutte ouverte avec elles. C'étaient des élêménts de vie
Spublique quise heurtaient sans ce,;e et sans résultat utile,
- et dont le choc, répété, devait -tôt ou tard amener la des-
- truiction du faible par le puissantY! Le coiseil électif lui-

Iême no suffisait paspour néliorar notablement- notre
cemndition politique,, parce que, si l'Adgleterre faisàitjanais

- cette concession, qui n'a pa son principe dans sa propre
s constitution, elle ne pertmîettrait jànais Pélection pour les

gouvernieurs'cle ses coloies. La condiýinn des atncietines
c coloies anglaises, dansîleurs temps irimitifs, n'est pas, ne

petit pas étre la nôtre d'aujourd'hi, el!e n'ést 'as 'non
- plus dans les idées actuelles des gouvernements constitu-

tionnels, si ce n'est chez les peuples des Etats-Unis qui ne
sont phus des colonies. L'exécutif, se trouvnnt done

t comme parle passé en dehors de lPinfluence des chambres
, électives, aurait pnul sans interruption et sans saucis con-
. tinuer son travail d'imiiiiuté 'et de desp îtisme.

Nous avons déjà dit iute Pacte d'Union avait fait plus
r pour l'avenir de ce pays que les cinquante ans de lutte et

de protestatious de l'ancienne * .hamîîbre d'assemblée du
Bas-Canada. Lorsque PAngleterre croyait ne concéder
que les apparences, elle se trompait étrangement, elle con-
cevain la réalité, de la responsabilité gouvernementale ; ou,

r Si elle ne la concédait pas de suite, elle y était entraînée
- malgré elle, pqusque .e système qu'elle continuait devait créer
s une opimon publique, moitis suspecte à l'Angleterre, plus
. forte et plus capable de commander ulme l'opinion appuyée
- sur la constitution deDI, parce que la représentation actuellu
- est adossée à une population double de la popuhltion du Bas-

Canada en) 1836; une opinion qui fnira par *triompher îles
s injustices, des privilèges, des aitiigumes et de la corruption
s mises ci) jeu clans de. ,proportuons gigantesques. Les viedlles

idées de gouvernemneuit ne peuvent plus prévaloir. Il faut
que cette machine usée tombe -t la force dès choses qui

s le veut, c'est la forcé t' nia ..;Àla pousse vers sa dcc
- truction pour édifier su :. volonté d'action capa.
- ble de dominer toute itm .i era pas la sienne.
r Pour celui qui a lu I . e terre ; qi a sum le
- développement plus oui rin ca constimutioi, qui a

médité les annales lour a à 'ivet paisibles de ce
. pays (et personne n'a un plus profonde île
. la constitution anglai:e gu. - -orateur du Bas-
t Canada), la prétention i'.,,donner à notre

présent système que quatre t unue absulrciito
i et une itijuslice.... En Andi v'' i et plus qu'ici,

la corruption etle despotisme c une audlac et
une effirontenie dont ne sont lisnosdprésents

t miistres ; li corruption et lees t des privi-
lè.ges et deF forces d'une aristocra (les racties
profondes dans le sol le la coîtit
les siècles une des essences cIe 1î

Bretagne, et qui,à cause (e cela ime,'
craimd e qtie ces deux fléaux pour
Cependant le peuple anglis, le p uple lea, n.1

' aude, et c.ontséqctetmlis ilîlt lu peuple quit nuerute ! ::'î
jouir lc o la lnberté, ce peuple n-t-il décrété, dans seà jcîuîrs m:
luttes et 'angi es, qu'i devait abandonner le système de
gouvernement lui lui était écht atm départ? Non, parce que

rmesurant les élémnmts le la chose publique et comp jrenant
pareaiueinela son état social, il sentit qu'il ru e îouvait nuieuix
faire qui*. d'arriver à la liberté par le chemin que ses tyrans.
avaient été aradiclilemient forcés de lui lvrer. L'essentiel
pour un peuple c'est de conprandrc ses uesuitiées et de sa-
voir y arriver par le chemin le plus court et le plus fuciis
nssible. Eh i ce chomiu 'nest pas à coup sûr le rappeil.de

l'[Union
Si M. Papitteaut nous dit qutoce in'est pas dans la consti-

tuitionî anglaise qu'i! faut chercher le rmède aux mauix qui
pèsent sur le pays ; que l'Angleterre, au milieu de ses triom-
pshes et de son exubérante prospérité, n'a jamais joui d'une
liberté réelle; que le peuple y est l'esclave d'une ariutocratie
sans cSur et sans entrailles; que la représentation populaire,
aujourd'hui comme avant la passation du bill de la réforme,
y est contrôlée, ci grande partie, -iui moyen de bourgs pour-
ris, par une noblesse herditair. et puissanite par sa propriete
fdncière ; qu'un tel état de société ie convient pas aux eu-
nes générations, quimne doivent vivre et croitre que par la
liberté et l'égalité ;et qc'iul y a ui pays lu prés, Plus
<danus nos condi icnns d'existece, ou iùnous devons aller puiser
nos renseimtcients et nos élèts de prosperite ; nous lui
répondrons que nous, colons, nouis ne sommes pas dans la
position du peuple roi allant dc.naantler des lois à la Grèce ;
que nous ne sommes pas dans la situation d'un peuple libre
faisant à son gré choix des ilstitutions qcui lui conviennent le
mieux; qu'il vaut nicuiex. en attendant que vienne d'elle
même ]'époque très pîroche que vous désiiez, vous servir
des moyens de protection et dle salut quirsont autour de vous
plutôt que d'abanidonnier à elle-mème, poi lamour d 'ne

théorie quelque parfaite qu'elle soit, cue population qui a
besoin des secours de vos talente et de votre énergie d'autre,
fois. On preidre vos forces pour combattre et pour vaincre
ailleurs que dans le systèiie aimète tque vous répudiez ? Il
n'y a rienn-au dehors, nen do réel sur lequel vous puissiez
asseoir une baso de succès.

Nous aimons à s'appeler que nouun'avojusqiteonsu,
déré l'Union que par rapport à ses effet politiques, ses résul-
tats généraux ; que par ·rapport à 1.'iluemnco qu'elle peut
exercer stur totre état oial et notre avemr conmie peuple,
eni créant unoèopittion publiqute plus forte et pilus capable de
se faire respecter au-dolà. do l'Atlantique. Nous avonîs soi-
gmcuîsemaent mis de cot é la question des intêréts'mn'iteriols et
de la prospérité, percmoa dlé, commuue M. P'apineau l'est lum-
mèême, que l'acion dividifo dlatis la législationt, qu'unîe légis-
lation atutanit looale <lumo possiblo sont plus propres que le sys-
téimie centrai-e a déveolopper les ressources , jlun pays,' d'un.

i< r ýe

g


